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Vernissage d'une exposition collective en
soutien aux malades atteints de cancer

Décédés dans les incendies de Bejaïa 
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inhumés hier à Beni Aissi 
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Ghardaïa/Assainissement du foncier agricole

À la prochaine rentrée scolaire

Un pas en
avant deux

pas en arrière
Par Mohamed Habili

I l y a maintenant une
dizaine de jours, Donald
Trump écrivait sur Social

Truth, son réseau social,
avoir été informé par Jack
Smith, le procureur spécial
en charge de deux
enquêtes, la première relati-
ve aux documents secrets
retrouvés dans sa résidence
de Floride, et  la deuxième
ayant trait à l'assaut sur le
Capitole, qu'il était visé par
cette dernière, et qu'il devait
se présenter dans quatre
jours devant le Grand jury,
probablement pour se voir
signifier son inculpation.
Force est de constater que
ce délai est largement
dépassé, sans que le mis en
cause se soit rendu à
Washington pour obtempé-
rer à ce qui ressemblait fort
à une  citation à comparaître
devant la juridiction compé-
tente. Serait-ce qu'entre-
temps, le procureur spécial
lui a fait savoir qu'il n'était
pas aussi pressé que cela
de l'inculper dans cette
deuxième affaire, une préci-
sion, ou un report dont
Trump n'a pas jugé ensuite
nécessaire de faire part à
ses compatriotes ? Ou
serait-ce plutôt que le doute
se soit emparé de l'accusa-
teur, en voyant par exemple
combien Trump redouble
de virulence à son égard, au
lieu de se montrer au
contraire plus respectueux ? 

Suite en page 3

Voitures électriques : première borne de recharge inaugurée  
Mohamed Arkab : «Le processus sera généralisé à l'échelle nationale»
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Prise en charge des victimes des feux de forêt  

Le ministre de la Santé, Abdelhak Saïhi, a indiqué, hier, que «plus de 325 personnes ont été
blessées dans les incendies de forêt qui ont touché les différentes wilayas du pays» et rassuré

quant à «la disponibilité des médicaments contre les brûlures». Page 2
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Le ministre de la Santé se veut rassurant
quant à la disponibilité des médicaments
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Plus de 10 000 ha
inexploités retirés

à leurs bénéficiaires

 Entame de l'opération d'indemnisation des sinistrés
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Par Thinhinane Khouchi 

«A
ucune pénurie de
médicaments n'a
été enregistrée
ces derniers

jours», a rassuré le ministre de la
Santé en marge d'une visite à
l'hôpital des grands brûlés 
«Pr Said-Chibane» de Zeralda,
affirmant que  «les médicaments
contre les brûlures sont dispo-
nibles». Le ministre a indiqué 
qu'afin de suivre l'approvisionne-
ment et la distribution de tous les

médicaments à toutes les
wilayas touchées par les feux de
forêts, «une cellule de crise au
niveau de la Pharmacie centrale
des hôpitaux (PCH) a été mise en
place».  «Cette cellule de crise
travaille 24 heures sur 24 et veille
à ce que tous les besoins en
médicaments soient assurés», a
précisé le ministre. Par ailleurs,
Saihi a indiqué que «tous les
blessés (plus de 325) ont été pris
en charge rapidement», préci-
sant que «les cas graves (7 cas)
ont été transférés à Alger et
répartis entre l'Hôpital central de
l'Armée à Aïn Naadja et l'hôpital
des grands brûlés à Zéralda».
«Tous les hôpitaux ont été mobili-
sés au niveau des wilayas ayant
enregistré des feux de forêt, ainsi
que les hôpitaux des wilayas voi-
sines», a-t-il affirmé. Le ministre a
indiqué que 134 blessés ont été
enregistrés à Béjaia, 122 à
Boumerdès et 78 à Skikda, assu-
rant que «la majorité ont été pris
en charge au niveau de leurs
wilayas et quitté l'hôpital après
avoir reçu les soins néces-
saires». A cette occasion, Saihi a
salué la décision du président de
la République de créer un hôpi-
tal pour les grands brûlés, rap-
pelant que cette structure sani-
taire accueille actuellement les
cas graves transférés aupara-
vant à l'étranger. Lors de sa tour-
née dans les salles de soins où il
s'est entretenu avec le staff médi-
cal, le ministre s'est dit «rassuré
quant à la qualité de la prise en
charge des blessés», soulignant
que les services de l'hôpital des
grands brûlés «sont ouverts et
prennent en chargent les cas

compliqués des différentes
wilayas, vu les  grands moyens
dont il dispose». Il faut rappeler
que suite aux feux de forêt enre-
gistrés dans différentes régions
du pays, le département de Saihi
«a  immédiatement pris des
mesures pour assurer la prise en
charge des blessés sur place,
tandis que les cas graves ont été
transférés vers les services hos-
pitaliers spécialisés».  «Tous les
moyens matériels et humains, y
compris les médicaments et le
matériel médical, ont été assurés
en quantités suffisantes». 

Pr Djaafar Bacha sou-
ligne l'importance de
l'hôpital des grands
brûlés de Zéralda 

S'exprimant hier sur les ondes
de la Radio nationale, le chef de
service des brûlés et de chirurgie
à l'hôpital des grands brûlés de
Zéralda, le Pr Djaafar Bacha, a
indiqué qu’«inauguré récem-
ment, à l'occasion du 61e anniver-
saire de l'indépendance nationa-
le et de la jeunesse par le prési-
dent de la République, l'hôpital
des grands brûlés de Zéralda est
déjà sollicité. Plusieurs blessés
graves, des tragiques accidents
survenus ces deniers jours,
notamment les incendies de
forêt, ont déjà été transférés à
cette nouvelle infrastructure».
L'invité de la Chaine 3 a souligné
que «cet hôpital est parmi les
plus grands établissements hos-
pitaliers dans ce domaine, eu
égard à sa capacité d'accueil et

aux équipements dont il dispose
(...) C'est une structure haute-
ment importante dans le sens où
elle doit gérer et prendre en
charge les grands brûlés de tout
le territoire national», a-t-il ajouté.
Selon lui, les anciennes struc-
tures, notamment l'hôpital de
Douéra, sont devenues insuffi-
santes pour prendre en charge
les brûlés,  surtout sur le plan
capacité. Il a rappelé les tra-
giques feux de forêt de 2021 où
le service des brûlés de l'hôpital
de Douéra était dépassé.
«Malheureusement, avec le
réchauffement climatique, les
feux de forêt sont devenus fré-
quents et le nombre de brûlés
augmente chaque année», a-t-il
regretté.

T. K. 

Le ministre de la Santé se veut rassurant
quant à la disponibilité des médicaments 
 Le ministre de la Santé, Abdelhak Saïhi, a indiqué, hier, que «plus de 325 personnes ont été blessées dans les

incendies de forêt qui ont touché les différentes wilayas du pays» et rassuré quant à «la disponibilité des
médicaments contre les brûlures».

L e ministère de l'Agriculture et du
Développement rural a rappelé, hier
dans un communiqué, les mesures de

prévention des feux de forêt, notamment 
l'obligation de prévoir des plans de secours
dans les camps d'été situés à proximité des
forêts et l'interdiction du camping sauvage
dans les espaces forestiers. 

Les responsables des camps d'été et des
espaces de loisirs, situés à l'intérieur ou à
proximité des forêts, sont tenus de mettre en
place un plan de secours et d'évacuation
d'urgence, qui sera validé par les autorités
locales compétentes avant sa distribution à
l'ensemble des estivants, précise le commu-
niqué.

«La circulation à l'intérieur ou à proximité
des espaces forestiers, le camping sauvage
et toute activité susceptible de déclencher
des feux sont strictement interdits», souligne
le ministère.

Ces mesures, «en vigueur jusqu'au 15
octobre 2023», s'inscrivent dans le cadre des
précautions à prendre obligatoirement face

aux conditions météorologiques actuelles
marquées par une hausse des températures,
et ce, en application du Plan national de pré-
vention et de lutte contre les feux de forêt.  

Il a été décidé, dans ce sens, d'intensifier,
au niveau local, les campagnes de sensibili-
sation aux mesures préventives devant être
observées par l'ensemble des citoyens pour
sauver des vies et protéger les biens, et de
renforcer les patrouilles de surveillance
conjointes (services de sécurité, Direction
des forêts et Protection civile) 24h/24 et 7h/7,
conclut le document.

Entame de l'opération 
d'indemnisation des sinistrés 

La situation est désormais maîrisée dans
les wilayas touchées par les incendies,  ce
qui a permis aux autorités locales d'établir un
constat exhaustif des dégâts et de procéder
directement au recensement des sinistrés en
vue d'entamer le processus d'indemnisation
dans les plus brefs délais.

Le dernier bilan de la Protection civile fait
état de l'extinction de tous les incendies à
l'exception d'un foyer de feu à Ouled Attia,
dans la wilaya de Skikda, où l'opération d'ex-
tinction est en cours.

En parallèle, les procédures d'indemnisa-
tion ont été entamées afin de permettre aux
populations de reprendre une vie normale,
malgré les dégâts humains et matériels cau-
sés par ces incendies qui ont fait 34 morts.

Pour rappel, c'est sur instruction du prési-
dent de la République, Abdelmadjid
Tebboune, que les autorités locales ont enta-
mé le constat des dégâts et le recensement
des sinistrés en vue de procéder à leur
indemnisation, ce qui a été réitéré par le
ministre de l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du territoire,
Brahim Merad, lors de ses visites aux zones
sinistrées où il a réaffirmé l'engagement de
l'Etat à indemniser les sinistrés, en rassurant
que les commissions locales chargées du
recensement ont déjà entamé leur travail.

L. M.
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Prévention des feux de forêt 

Obligation de prévoir des plans de secours
et interdiction du camping sauvage 

Protection civile :
extinction de tous
les incendies, à
l'exception d'un
seul à Skikda 

«Tous les feux de forêt qui ont
touché plusieurs wilayas du
pays depuis la nuit de lundi
dernier ont été maîtrisés, à
l'exception d'un seul à Ouled
Atia, wilaya de Skikda, où
l'opération d'extinction est en
cours», a affirmé, hier, le sous-
directeur des statistiques et de
l'information à la Direction
générale de l'information et de
la communication de la
Protection civile, le colonel
Farouk Achour. «Après
mobilisation de toutes les
ressources humaines et
matérielles, les services de la
Protection civile ont réussi à
éteindre tous les feux de forêt
ayant touché plusieurs wilayas
du pays, à l'exception d'un seul
qui est en cours d'extinction à
Ouled Atia dans la wilaya de
Skikda», a précisé à l'APS le
colonel Farouk Achour,
ajoutant que «cet incendie sera
maîtrisé dans les prochaines
heures». Le ministre de
l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement
du territoire, Brahim Merad,
avait inspecté mardi les zones
touchées par les incendies au
niveau des deux wilayas de
Bouira et de Béjaïa, et s'est
enquis de la progression des
opérations d'extinction et de la
prise en charge des citoyens
affectés. Merad s'est rendu, par
la suite, dans la wilaya de Jijel,
où il s'est enquis des dégâts
occasionnés dans certaines
régions de la wilaya, saluant, à
Ziama Mansouriah, les efforts
colossaux consentis par les
éléments de la Protection civile
et «la mobilisation des moyens
ayant permis d'éviter à la wilaya
de lourdes pertes».
S'entretenant avec les citoyens
de la même commune, le
ministre a salué «l'élan de
solidarité des citoyens et
l'implication de tous les acteurs
pour faire face à ces
incendies».  D. L.

Prise en charge des victimes des feux de forêt  
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Voitures électriques : première 
borne de recharge inaugurée  

Mohamed Arkab : «Le processus sera généralisé à l'échelle nationale»

Par Meriem B. 

A
ccompagné du
ministre du Travail,
Fayçal Bentaleb et le
directeur général du

complexe Sonelgaz, Adjal
Mourad, le premier responsable
du secteur de l'Energie a fait
savoir que  plusieurs nouvelles
bornes de ce genre seront mises
en service à travers plusieurs
wilayas du pays. «300 bornes de
recharge pour les voitures élec-
triques seront mises en service
avant la fin 2023, en attendant la
mise en service de mille bornes
d'ici à 2024», a-t-il précisé.
Affirmant qu'«il ne s'agit que d'un
début», le ministre a souligné
l'importance de cette démarche.
«Cette étape est cruciale  dans le
cadre de la concrétisation du
programme national pour la tran-
sition énergétique. En plus des
stations de recharge pour les voi-
tures électriques, nous allons
également introduire d'autres
énergies renouvelables à l'image
de l'hydrogène», a-t-il dit. Selon
lui, le processus sera généralisé
à l'échelle nationale. Dans ce
sens, le ministre a confirmé que
Sonelgaz achèvera la réalisation
de 100 bornes électriques pour
recharger les voitures élec-
triques via les stations-service
réparties sur l'autoroute Est-
Ouest, parallèlement avec la
numérisation du Groupe. Ainsi,
la Sonelgaz poursuivra progres-
sivement l'installation d'une cen-
taine de bornes de recharge au
niveau des différentes stations
de service tout au long de l'auto-
route Est-Ouest avant la généra-
lisation de l'opération à l'échelle
nationale. «Nous assisterons

bientôt à l'installation de cen-
trales électriques utilisant les
énergies renouvelables et l'hy-
drogène, comme un mix énergé-
tique qui confirme la politique de
transition énergétique en
Algérie», a-t-il déclaré. Mohamed
Arkab a ajouté que de nouvelles
stations de production d'énergie
électrique à partir des énergies
renouvelables et de l'hydrogène
verront bientôt le jour, comme
mix énergétique, concrétisant
ainsi les choix stratégiques de
l'Algérie sur la voie de la transi-

tion énergétique. Selon le porte-
parole du Groupe Sonelgaz,
Khalil Hedna,  l'opération d'instal-
lation de plusieurs bornes de
recharge de véhicules élec-
triques a été lancée dans quatre
wilayas. «Ces bornes de rechar-
ge, qui sont à la dernière phase
d'installation, se situent entres
autres dans la promenade des
Sablettes (Alger), les stations-
service de Tamesguida et Sidi El
Kebir (Blida)», a-t-il fait savoir.
Concernant les modes de paie-
ment, le porte-parole du Groupe

a expliqué que les clients peu-
vent utiliser les cartes de paie-
ment électronique CIB ou la
carte «Edahabia» d'Algérie
Poste, acheter un ticket ou des
cartes de rechargement pré-
payées au niveau des agences
commerciales de Sonelgaz. Par
ailleurs, Sonelgaz a assuré que
la première opération de rechar-
ge des véhicules électriques au
niveau de ces stations sera gra-
tuite dans le cadre d'une offre
spéciale de Sonelgaz.

M. B. 

 Le ministre de l'Energie et des Mines, Mohamed Arkab, a supervisé, hier, 
l'inauguration officielle de la première borne de recharge pour voitures électriques à la

promenade des Sablettes, à Alger.

L e ministre de l'Education
nationale, Abdelhakim
Belabed, a fait savoir, hier

à Alger, que tous les documents
scolaires seront numérisés à tra-
vers le territoire national et retirés
exclusivement de la plateforme
numérique du ministère, durant
l'année scolaire 2023/2024. 

Présidant l'ouverture d'une
conférence nationale consacrée
à l'examen d'évaluation des
acquis du cycle d'enseignement
primaire et des préparatifs des
Directions de l'éducation en pré-
vision de la prochaine rentrée
scolaire, M. Belabed a précisé
que «les opérations de numérisa-
tion se poursuivront dans divers
domaines vitaux, en exploitant le
système d'information du ministè-
re de l'Education nationale», affir-
mant que «tous les documents
scolaires seront numérisés au
titre de la prochaine année sco-
laire, notamment l'inscription, la
réinscription, la réorientation et le

recours». A cette occasion, il a
appelé les responsables du sec-
teur à «respecter toutes les
conditions légales relatives aux
systèmes éducatifs et l'organisa-
tion des élèves en groupes afin
d'assurer la transparence et
l'équité».

Il a annoncé «la numérisation
totale du recrutement par
contractualisation», ce qui «per-
mettra aux candidats, a-t-il dit,
d'être contractualisés de maniè-
re automatique, selon des cri-
tères et une échelle dédiée à cet
effet».

Le ministre a, en outre, souli-
gné le rôle de la plateforme
numérique dans la facilitation
du mouvement de transfert
dans le corps des enseignants,
indiquant que l'augmentation du
nombre de choix à 10 au lieu de
5, a permis à «50 % des ensei-
gnants d'obtenir leur premier
choix sur les 93 % qui ont obte-
nu l'un de leurs dix premiers

vœux». Concernant les loge-
ments de fonction, le ministre a
précisé qu'ils «seront gérés
automatiquement», avant de
passer à «l'annulation de toutes
les décisions d'affectation
actuelles et leur remplacement
par de nouvelles décisions éma-
nant du système d'information
du ministère».

M. Belabed a fait savoir que
la première journée de cette
conférence sera consacrée «aux
changements profonds à intro-
duire à l'examen d'évaluation
des acquis pour le cycle d'en-
seignement primaire, sur la base
des propositions et avis de la
famille éducative, présentés lors
d'une opération d'évaluation glo-
bale engagée sur le terrain, à
commencer par les conférences
d'évaluation au niveau des cir-
conscriptions d'inspection, les
conférences de wilaya et enfin
les conférences régionales». Il a
ajouté que les trois prochains

jours seront consacrés à «la
mise au point des derniers pré-
paratifs de la rentrée scolaire,
concernant notamment l'enca-
drement administratif et pédago-
gique, les opérations de numéri-
sation, la situation financière,
l'organisation pédagogique, les
structures, les équipements et
les opérations de soutien scolai-
re». La prochaine rentrée scolai-
re verra «le renforcement de l'uti-
lisation des tablettes numé-
riques, en dotant 1 200 nou-
velles écoles primaires de ces
outils, ainsi que la mise en
œuvre du plan sectoriel de sen-
sibilisation et de prévention des
violences en milieu scolaire, tout
en veillant à lutter contre les
drogues et les psychotropes,
outre la généralisation de la
création d'associations de
parents d'élèves». S'agissant du
renforcement de l'enseignement
de la langue anglaise, M.
Belabed a rappelé la décision

prise récemment lors du Conseil
des ministres, portant formation,
dès la prochaine rentrée univer-
sitaire, d'enseignants d'anglais
du cycle primaire au niveau des
écoles supérieures des ensei-
gnants  et la généralisation de
l'enseignement de cette langue
pour les élèves de quatrième
année primaire.

Safy T.

À la prochaine rentrée scolaire

Numérisation de tous les documents scolaires 

Un pas en
avant deux

pas en arrière
Suite de la page une

L e plus probable est que
le procureur spécial
continue d'avancer vers

l'inculpation de Trump avec la
même extrême prudence dont
il a fait preuve depuis le début
– dans cette affaire en particu-
lier, à vrai dire, plus que dans
l'autre –, conscient du risque
qu'elle comporte sur la stabilité
politique des Etats-Unis. Tout
se passe à son niveau, comme
à celui de la Maison-Blanche,
qui à l'évidence surveille de
près l'opération, comme s'il
existait une objectif intermé-
diaire, qu'il fallait d'abord
atteindre avant de passer aux
choses sérieuses : isoler
Trump de ses soutiens avant
de sévir avec toute la rigueur
possible à son encontre.  Il ne
faudrait pas en effet que les
poursuites engagées contre lui
soient contreproductives, favo-
risant sa quête de l'investiture
de son parti au lieu de la
contrarier. Or il semble bien
qu'on soit dans ce cas, vu que
Trump est aujourd'hui davanta-
ge le favori de son camp qu'il
ne l'était il y a seulement
quelque temps. Le rival qui lui
a été suscité par les démo-
crates, Ron DeSantis, le gou-
verneur de Floride,  pour lui
ravir l'investiture non seule-
m e n t
n'avance pas dans les son-
dages mais recule de façon de
plus en plus marquée. D'ici à
ce qu'il s'avoue vaincu, il n'y a
peut-être pas loin.  Les démo-
crates eux-mêmes commen-
cent à ne plus y croire. Quant à
Mike Pence, le fait est qu'il est
toujours collé aux 4% d'avis
favorables dont il était crédité
avant qu'il ne fasse acte de
candidature. Mais il y a plus
significatif encore de la tendan-
ce lourde à l'œuvre chez les
républicains dans la perspecti-
ve des primaires, et qui elle dit
clairement que c'est peine per-
due de vouloir gagner contre
le candidat naturel de son
camp. C'est le fait que ses
concurrents à l'investiture
soient obligés de se montrer
solidaires avec s'agissant de
ses déboires judiciaires. Mieux
encore, d'en parler eux-mêmes
comme d'une évidente persé-
cution politique entretenue par
les démocrates. Nulle part
ailleurs qu'aux Etats-Unis, un
pays de culture judiciaire s'il en
est, la victoire finale  est promi-
se au persécuté. Les démo-
crates le croient eux aussi, qui
ne font rien contre Trump sans
consulter au préalable les
augures, de peur d'en faire
trop justement, et de contri-
buer à son triomphe par là
même.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Plus de 10 000 ha inexploités retirés
à leurs bénéficiaires 

Par Halim N.

L
e portefeuille foncier
agricole attribué à 65
concessionnaires, dans
le cadre de la mise en

valeur par la concession, a été
récupéré suite au bilan arrêté le
20 juillet en cours, de l'opération
d'assainissement du foncier agri-
cole lancée par les pouvoirs
publics et qui se poursuit dans la
wilaya, a indiqué à l'APS le DSA,
Badreddine Houichiti.

Les concessionnaires ont été
déchus de l'attribution et ont
reçu des arrêtés d'annulation
après vérification sur le terrain
par les services techniques du
secteur, a-t-il souligné, ajoutant
que toutes les terres attribuées
dans les différents programmes
de mise en valeur sont égale-
ment concernées par l'opération.

Sur un total de plus de 23 802

hectares des terres agricoles
attribuées, seuls 13 607 hectares
ont été mis en valeur après vérifi-
cation sur le terrain par les ser-
vices de la DSA, a expliqué, de
son côté, l'ingénieur en chef
chargé des statistiques à la DSA,
Khaled Djebrit.

Les terres agricoles récupé-
rées sont circonscrites à Zelfana
(8 000 ha), Guerrara (1 080 ha),
(640 ha) à Mansoura, (425 ha) à
Berriane et (100 ha) à Seb Seb,
a-t-il détaillé.

Facteur important pour l'at-
tractivité de l'investissement
créateur de richesse et d'em-
plois, le foncier est devenu un
pilier essentiel pour la promotion
agricole et un levier pour le déve-
loppement rural, d'où l'importan-
ce de la valorisation de ce fon-

cier agricole par sa mise en
valeur.

Les pouvoirs publics ont
déployé des efforts importants
pour assurer une offre en foncier
agricole qui répond aux besoins
de développement de ce secteur
et la promotion de l'investisse-
ment en créant les conditions
propices (disponibilité de l'eau,
raccordement des périmètres
agricoles à l'énergie électrique,
réalisation de pistes agricoles...)
permettant aux investisseurs et
autres agriculteurs de contribuer
à relever les défis de l'autosuffi-
sance alimentaire et la réalisation
de la sécurité alimentaire, a-t-on
souligné.

Près de 18 000 hectares ont
été mobilisés par les pouvoirs
publics suite à l'opération d'as-

sainissement pour un nouveau
programme d'investissement
agricole destiné aux investis-
seurs et concessionnaires dans
l'agriculture.

La wilaya de Ghardaïa comp-
te actuellement une superficie

agricole de 724 612 hectares,
dont  la superficie agricole utile
(SAU) irriguée est de 24 670 hec-
tares, répartie sur 11 883 exploi-
tations agricoles, selon les don-
nées de la DSA.

H. N.

 Pas moins de 10 195 hectares de terres agricoles attribuées à des concessionnaires et restées inexploitées 
ont été récupérés par les pouvoirs publics dans la wilaya de Ghardaïa, a-t-on appris, hier, auprès 

de la Direction des services agricoles.

A Mostaganem, le Groupe
industriel GISB Electric a
lancé, sur l'ensemble du

territoire national, un concours
de designers de logos au profit
des jeunes universitaires. L'idée
est partie d'un principe qui est
celui de mettre en avant des
compétences de l'infographie
qui semble être, de nos jours,
un domaine qui prend toute sa
place dans le secteur de la
Communication. La valorisation
de la créativité dans l'art gra-
phique est l' un des objectifs du
concours. La réflexion devait
parvenir à un panel de choix
visant les méthodes de commu-
nication à travers les styles du
design en respectant, bien
entendu, des règles précises. A
travers ce concours de mise en
valeur des compétences, le
groupe industriel prétend  faire
des lauréats des partenaires

dans le lancement de projets
d'intelligence artificielle dans le
secteur de la Communication.
Ce rapport établi avec les dix
premiers concepteurs choisis
s'installe conformément à l'évo-
lution de l'innovation technolo-
gique en Algérie. En effet, suite
à l'annonce au mois d'avril, le
concours fut lancé via les
réseaux sociaux et a touché des
milliers de jeunes. Quarante
cinq jours après, 544 proposi-
tions de conception de logos
furent présentées avec charte et
en dernier 150 projets ont été
sélectionnés par un  vote pro-
noncé par plus de 3 500 inter-
nautes. A l'effet de préserver la
chance de chaque participant,
une commission a été mise en
place pour sélectionner les
meilleurs, selon la charte élabo-
rée pour cette compétition. Lors
de la cérémonie de remise des

prix arrêtés par le Groupe, soit
500 000 dinars pour le premier,
300 000 pour le second et 
100 000 pour le troisième, des
chèques et des trophées furent
remis aux gagnants. Avant la
cérémonie de remise des prix,
les lauréats ont présenté à l'as-
sistance leurs travaux qui déno-
tent un labeur de recherche très
appliquée. A cet effet, les
aspects de la signalétique, la
typographie, la logo anatomie
ainsi que l'ensemble des
contours infographiques ont
démontré la qualité du travail
mené par la participation des
jeunes gratifiés par GISB
Electric. Kamel Merabet, direc-
teur général adjoint,  a souligné
que ce concours lancé par le
truchement des réseaux sociaux
a créé chez les jeunes partici-
pants une synergie et une cohé-
sion dans la réflexion qui les

mènera probablement vers un
projet national dans le secteur
de la publicité. Il déclarera éga-
lement que la stratégie du
Groupe s'inscrit dans un esprit
de citoyenneté visant à mettre
en valeur les compétences des
jeunes dans l'économie de la
connaissance. Pour sa part,  M.
Lakeb, directeur de la communi-
cation du Groupe, a assuré que
le concours du meilleur logo
n'est pas une finalité en elle-
même. Selon lui, cette participa-
tion de centaines de jeunes à tra-
vers le pays est une action de
valorisation des compétences
jeunes dans le monde de l'art
graphique. Il ajoutera qu'à l'ère
du numérique, ce challenge est
une précieuse opportunité dont
les perspectives en innovation
prendra le décisif tournant tant
attendu.

Lotfi Abdelmadjid 

Coopération
Attaf reçoit le

commissaire de l'UA en
charge de l'Education

Le ministre des Affaires
étrangères et de la
Communauté nationale à
l'étranger, Ahmed Attaf, a reçu,
mardi, le commissaire de l'UA
en charge de l'éducation, des
sciences, des technologies et
de l'innovation, Mohamed
Belhocine, qui effectue une
visite de travail en Algérie, a
indiqué un communiqué du
ministère. A cette occasion, les
deux parties ont passé en revue
les relations de coopération
entre l'Algérie et l'UA en matière
de concrétisation des objectifs
de l'agenda continental 2063,
«notamment dans son volet
relatif à l'éducation, principal
thème de la prochaine session
du Sommet des chefs d'Etat et
de gouvernement de l'UA, au vu
de son importance et de son
rôle clé, afin de permettre aux
pays africains d'avancer sur la
voie de la réalisation du
développement durable», a
précisé le communiqué.
La rencontre a été l'occasion
d'«insister sur la nécessité de
reclasser les priorités de
l'organisation continentale et de
les mettre au diapason des
aspirations et des ambitions des
pays et des peuples africains à
l'heure actuelle, et d'œuvrer à
leurs concrétisation en
s'appuyant sur les ressources et
les capacités africaines», et ce,
«pour préserver l'indépendance
de la décision politique
collective des pays africaines et
empêcher toute ingérence
étrangère dans les affaires de
l'organisation continentale»,
conclut le communiqué. 

R. A.

Mostaganem  

Un concours de conception de logo motive
des centaines de jeunes

L e lundi 24 juillet 2023 a eu
lieu l'ouverture des plis
techniques du programme

solaire de 2000MW, lancé par
Sonelgaz le mois de février de
cette année. C'est la première
étape dans le processus du
déploiement, à l'horizon 2035, du
programme national de 15000
MW dédié aux énergies renouve-
lables.

Cette ouverture des plis en
séance publique s'est déroulée
en présence d'unnombre impor-
tants de participants, dont Green
Energy Cluster Algeria. Cela a

permis de noter le fort intérêt
manifesté par les soumission-
naires locaux et internationaux
ayant déposé un nombre impor-
tant de plis. Nous avons noté
avec satisfaction la présence
d'un nombre appréciable de sou-
missionnaires issus du secteur
économique national. Parmi les
soumissionnaires de droit algé-
rien, 3 sont membres de notre
Cluster.

Green Energy Cluster Algeria
exprime sa grande reconnais-
sance aux pouvoirs publics pour
les efforts accomplis afin de

mettre sur rail cet ambitieux pro-
gramme qui démontre d'une
démarche constructive pour réa-
liser dans les délais les objectifs
affichés pour l'année 2023. Cette
nouvelle étape aura sans aucun
doute des retombées positives
sur l'économie du pays, à travers
le développement des énergies
renouvelables et la réduction des
émissions de gaz à effet de
serre. Notre souci de proposer à
notre environnement des solu-
tions propres et bénéfiques se
voit aujourd'hui renforcé par cet
acte concret que nous considé-

rons comme le premier d'une
série de mesures futures,
accompagnatrices de ce beau et
noble projet de développement
de l'énergie solaire.

Ce grand chantier, nous en
sommes convaincus, donnera
plus de visibilité auxdifférentes
parties prenantes et permettra
d'installer et d'inciter les indus-
trielsalgériens et étrangers à
investir dans un créneau d'avenir,
si crucial pour le devenir de la
planète et l'avenir de nos
enfants.

C. P.

Green Energy Cluster Algeria

Acteur de la transition énergétique en Algérie

Ghardaïa/Assainissement du foncier agricole 
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Par Salima K.

L
a cérémonie de la finale
de ce concours initié par
le cimentier Lafarge
Algérie (filiale du groupe

suisse Holcim) et l'ENP, a été
organisée à l'issue d'une ren-
contre académique sous le
thème : «R&D et innovation :
moteurs du développement

durable en Algérie». Ainsi, Yousra
Sghagher et Amina Ait Yahiatine,
étudiantes en 4e année à l'ENP, au
département génie minier, ont
remporté le premier prix de cette
compétition pour leur projet
«Ciment-bio», alors que les étu-
diants Said Gurazem, Amine-
Rami Benacer, Zakaria-Fakhri
Saci et Abdelhak-Samir Douli,

étudiants en 2e année à la même
école ont décroché le deuxième
prix pour leur projet «ECO-CEM»
(ciment portland écologique). 
Le troisième prix de ce concours
est revenu à Feriel Benmoussa et
sa binôme, Amina Sidi Moussa,
toutes les deux étudiantes en 5e

année au département génie chi-
mique à l'ENP, avec leur projet
intitulé «Ciment durable». Les
concurrents ont présenté leurs
projets et répondu aux diffé-
rentes questions posées par les
membres du jury, composé d'uni-
versitaires et de cadres de
Lafarge Algérie, avant l'annonce
des résultats. Les lauréats du
premier prix ont reçu, en récom-
pense, un chèque de 450 000
dinars, alors qu'un chèque de
300 000 dinars a été remis aux
lauréats du 2e prix, et un autre de
150 000 dinars pour les gagnants
du 3e prix.

A l'occasion, le directeur des
relations publiques à Lafarge

Algérie, Hafid Aouichiche, a sou-
ligné que «ce concours, spécia-
lement conçu pour les étudiants,
ambitionne à les encourager à
proposer des solutions concrètes
visant à réduire l'empreinte car-
bone de l'industrie cimentière,
notamment par l'utilisation de
nouveaux matériaux plus écolo-
giques». Cette initiative vise «à
promouvoir des modes construc-
tifs moins carbonés, plus respon-
sables et pérennes, tout en impli-
quant la jeunesse algérienne
dans des projets innovants favori-
sant le développement durable»,
a-t-il souligné. De son côté, le
directeur adjoint à l'ENP, Skander
Zouaghi, a indiqué que ce
concours «traduit la proximité
entre le monde académique et
les entreprises», tout en se félici-
tant de l'engouement des étu-
diants de l'école pour ce
concours. Il a, dans ce sens,
assuré que cette compétition a
permis aux étudiants concurrents

de «capitaliser leur savoir-faire et
à proposer des solutions intéres-
santes et réalisables». M.
Zouaghi a, dans la foulée, attesté
que l'ENP constitue «une force
de frappe» de la recherche scien-
tifique en Algérie avec ses 13
laboratoires, 40 équipes de cher-
cheurs et 60 thèmes de
recherche autour du développe-
ment durable, menés avec des
entreprises publiques et privées
et des universités nationales et
internationales. Selon les don-
nées présentées, Lafarge Algérie
a conclu, depuis 2011, 10 parte-
nariats avec des universités et
écoles algériennes autour de la
recherche et la promotion de l'in-
novation. S. K.

Trois projets d'innovation verte
récompensés au concours Lafarge Algérie 

Matériaux de construction

 Trois groupes d'étudiants de l'Ecole nationale polytechnique (ENP) ont été primés, mardi soir à Alger, pour leurs
projets innovants dans le domaine des matériaux de construction respectueux de l'environnement.

U n mémorandum d'enten-
te a été signé, mardi à
Alger, entre la Banque

nationale d'Algérie (BNA) et la
Direction générale des impôts
(DGI) pour s'acquitter des rede-
vances fiscales en ligne via le
portail «Moussahamatic». Le
mémorandum d'entente a été
signé au siège du ministère des
Finances, sous la supervision du
ministre des Finances, Laaziz
Faid, par le directeur général de
la BNA, Mohamed Lamine
Lebbou et la directrice générale
des impôts, Amel Abdelatif. 

Cet accord a pour but de lan-
cer le service E-paiement (vire-
ment électronique) via une inter-
face qui sera créée pour la décla-
ration et l'acquittement à distan-

ce des redevances fiscales sur le
portail «Moussahamatic» et reliée
à la plateforme E-Banking de la
BNA. De surcroît, l'accord assu-
rera une carte d'affaires gratuite
dédiée aux contribuables pour
leur permettre, exclusivement,
de s'acquitter des obligations fis-
cales, tout en fixant un plafond
de paiement exceptionnel sur le
portail «Moussahamatic».

A cette occasion, M. Faid a
affirmé que ce partenariat inter-
venait dans le cadre du renforce-
ment des liens stratégiques entre
les deux parties, à même d'accé-
lérer la numérisation du secteur
des Finances et développer l'in-
clusion financière et les services
bancaires, suivant les objectifs
tracés. «Il s'agit-là d'un pas positif

à même de développer et de
généraliser les outils du E-paie-
ment, de renforcer la numérisa-
tion de l'administration fiscale et
d'améliorer la performance et la
gestion des activités et des ser-
vices du secteur des Finances»,
a affirmé le premier argentier du
pays. «Aujourd'hui, nous avons
réussi à poser un nouveau jalon
dans le processus de réforme et
de modernisation des finances
publiques», a poursuivi le
ministre, réitérant ses remercie-
ments à l'ensemble des acteurs
en la matière «pour leurs efforts
consentis dans l'appui à la transi-
tion numérique de l'administra-
tion fiscale ainsi que le secteur
bancaire et la consolidation de la
coopération entre toutes les par-

ties concernées». S'exprimant à
l'occasion, le DG de la BNA a
qualifié cet accord de «premier
en son genre» dans le cadre de
la numérisation de la banque en
particulier et le secteur des
Finances en général.

Ce partenariat, ajoute M.
Lebbou, permettra «le paiement
des redevances fiscales allant
jusqu'à 50 millions DA», souli-
gnant que «l'opération de paie-
ment est sécurisée à 100 %».

Pour sa part, la DG des
Impôts a appelé à une meilleure
application du service E-paie-
ment via le transfert électronique
lancé aujourd'hui avec la BNA,
facilitant ainsi les procédures de
télé-déclaration et de E-paie-
ment. Fatah S.

E-paiement

Signature d'un mémorandum d'entente entre la BNA et la DGI

L a 22e édition du Salon
international du tourisme
et des voyages (SITEV)

sera organisée du 28 septembre
au 1er octobre prochains au
Palais des expositions, Pins
Maritimes (Alger), avec la partici-
pation de différents acteurs du
secteur, a indiqué un communi-
qué du ministère du Tourisme et
de l'Artisanat.

«Placé sous l'égide du minis-
tère du Tourisme et de l'Artisanat,
le Commissariat du Salon inter-
national du tourisme et des
voyages organise la 22e édition
du SITEV du 28 septembre au 1er

octobre 2023, au Palais des

expositions (pavillon central)
Pins Maritimes (Alger)», a précisé
la même source. L'édition de
cette année verra «la participa-
tion de différents acteurs et par-
tenaires dans le domaine du tou-
risme et de l'artisanat, notamment
les établissements sous tutelle,
des agences de tourisme et de
voyages, des opérateurs touris-
tiques, des établissements hôte-
liers publics et privés, des arti-
sans, des établissements finan-
ciers (banques et assurances)
ainsi que des entreprises de
transport, des associations et
des offices de tourisme, des
créateurs de contenu touristique

et des promoteurs de start-up
activant dans ce domaine, outre
des participants de plusieurs
pays étrangers», a ajouté la
même source. Le SITEV, qui
constitue l'une «des manifesta-
tions touristiques phares organi-
sées en Algérie, offre l'opportuni-
té de promouvoir la destination
Algérie, d'autant qu'il coïncidera
avec l'ouverture de la saison tou-
ristique saharienne», ajoute la
même source. L'évènement est
également une occasion «pour
les opérateurs algériens et étran-
gers, notamment les agences
touristiques, les investisseurs et
les gestionnaires d'établisse-

ments hôteliers et touristiques,
d'exposer leur produits et d'éta-
blir des partenariats avec diffé-
rents professionnels et acteurs
du secteur touristique». De nom-
breuses conférences et journées
d'étude sont prévues en marge
du ssalon et seront animées par
des experts locaux et internatio-
naux dans le domaine du touris-
me. Des espaces seront égale-
ment consacrés à l'artisanat avec
un pavillon entièrement dédié
aux produits artisanaux, ainsi
que l'organisation d'ateliers ani-
més par des artisans spécialisés
dans différents métiers de l'arti-
sanat. N. T.

Tourisme/Salon

22e édition du SITEV prévue du 28 septembre au 1er octobre
au Palais des expositions 

Croissance mondiale 
Le FMI relève sa

prévision de 2023 à 3 % 
L'économie mondiale montre
des signes de léger mieux,
selon la dernière actualisation
des données sur la croissance
publiée mardi par le Fonds
monétaire international (FMI),
qui prévoit désormais une
croissance un peu meilleure
en 2023 et qui restera stable
en 2024. L'institution anticipe
désormais une croissance
mondiale à 3 % en 2023,
contre 2,8 % lors de son
estimation précédente en avril,
et qui devrait se maintenir au
même niveau en 2024, sans
changement par rapport à
l'estimation précédente.
«Notre projection reste
légèrement inférieure à la
croissance mondiale l'année
dernière, qui était à 3,5 % mais
révisée de 0,2 point de
pourcentage à 3 %. Le
ralentissement est
principalement concentré dans
les économies avancées, alors
que la croissance des marchés
émergents reste stable à 4 %.
Mais cela cache des
différences significatives entre
les pays», a déclaré Pierre-
Olivier Gourinchas, le chef
économiste du FMI, lors d'une
conférence  de presse. La
plupart des économies
avancées, comme des
principaux pays émergents,
semblent réaliser de meilleures
performances que ne le
craignait jusqu'ici le Fonds,
malgré une politique monétaire
désormais restrictive
quasiment partout, afin de
lutter contre une inflation qui
reste «obstinément élevée». Le
FMI insiste sur la nécessité de
poursuivre le resserrement
monétaire afin de ramener
l'inflation vers sa cible, même
si cela implique un effet sur
l'économie, jusqu'ici largement
plus résiliente qu'attendu, en
particulier dans les pays
émergents. R. E.
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Par Racim C.

U
ne exposition collecti-
ve de peinture,
réunissant les
œuvres d'une vingtai-

ne d'artistes peintres algériens

mobilisés pour le soutien aux
malades atteints de cancer, a
été inaugurée mardi au Théâtre
nationale national algérien
Mahieddine-Bachtarzi (TNA).

Intitulée «Médéa 1-Alger 2»
et accueillie à la salle

Mohamed-Boudia du TNA,
cette exposition, organisée en
collaboration avec l'association
«Rafik» pour les malades
atteints de, cancer se veut une
action caritative de solidarité
entreprise par les organisateurs

et les nombreux artistes partici-
pants.

L'artiste peintre Said
Chaouche participe à cette
exposition avec son tableau tiré
de sa première exposition
«Préface», une représentation
de l'apport de la musique à
l'âme et à la thérapie, alors que
dans le même univers de créa-
tion en lien avec la musique,
Nazim Laksi propose un grand
format, portrait d'un musicien
touareg guitare électrique à la
main, un clin d'œil au Desert
Blues très à la mode depuis
quelques années, et à la fusion
de la modernité musicale dans
l'authenticité identitaire.

Avec un hommage au sou-
fisme, à la paix intérieure et au
mouvement, l'artiste Amina Ait
Ziane restitue avec minutie le
mouvement d'un derviche tour-
neur, symbole d'harmonie et de
spiritualité. Cette quête d'har-
monie se décline également
dans la toile de Lydia

Boukerma qui présente des
formes géométriques sur des
fonds d'aplats de couleurs apai-
santes.

Au milieu de la salle, trône
également une sculpture de
Badreddine Bedidi représen-
tant une scène de corrida évo-
quant le combat de l'être
humain contre les aléas d'une
nature qu'il a tant malmené.

D'autres artistes dont Ghazia
Bahloul, Laïla Abdeslam  Yacine
Benmeddour, Fairouz
Bourema, Moaad Aissa, Soraya
Saichi, ou encore Samia
Hemici, ont participé à cet évé-
nement avec une toile chacun
dans différents styles, dont des
portraits et des natures mortes.

L'exposition «Médéa 1-Alger
2» est ouverte au public jus-
qu'au 31 juillet. R. C.

Vernissage d'une exposition collective en soutien
aux malades atteints de cancer 

 Intitulée «Médéa 1-Alger 2» et accueillie à la salle Mohamed-Boudia du TNA, cette exposition, 
organisée en collaboration avec l'association «Rafik» pour les malades atteints de cancer, se veut 

une action caritative de solidarité.

L es Instituts de formation artistique,
sous la tutelle du ministère de la
Culture et des Arts et du ministère

de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, ont annoncé l'ou-
verture des inscriptions aux concours
d'accès à ces établissements au profit des
nouveaux bacheliers.

A cette occasion, le directeur de
l'Institut national supérieur de musique
d'Alger, Abdelkader Bouazzara, a fait état
de «l'ouverture, depuis le 19 juillet et jus-
qu'au 19 septembre prochain, des inscrip-
tions au profit des étudiants désirant pas-
ser le concours et bénéficier d'une forma-
tion de qualité dans le domaine de la
musique», ajoutant que l'organisation du
concours d'accès au titre de l'année uni-
versitaire 2023-2024 est prévue le 26 sep-

tembre prochain au siège de l'Institut.
Concernant les conditions d'accès, M.

Bouazzara a indiqué que le candidat doit
être titulaire d'un baccalauréat (toutes les
filières) de l'année 2023 ou 2022, et son
âge ne doit pas dépasser 24 ans le jour
du concours (oral et écrit). Le dossier
administratif doit être libellé à l'adresse de
l'Institut, a-t-il dit.

Par ailleurs, le directeur de l'Institut
supérieur des métiers des arts, du spec-
tacle et de l'audiovisuel (ISMAS),
Mohamed Boukeras, a précisé que «les
inscriptions sont ouvertes, du 19 juillet en
cours au 19 septembre prochain, aux étu-
diants titulaires d'un baccalauréat et dési-
reux de poursuivre une formation acadé-
mique artistique dans l'une des deux spé-
cialités : arts dramatiques et scénogra-

phie», soulignant que «le concours aura
lieu le 25 septembre prochain».

Les inscriptions se feront en présentiel,
de dimanche à jeudi au siège de l'Institut
à Bordj El Kifan (Alger), et en ligne sur
l'adresse électronique suivante : ismas-
dz@hotmail.com. S'agissant des condi-
tions d'accès au concours, le candidat
doit être titulaire du baccalauréat (bac
session 2022 ou 2023), passer un examen
écrit de culture générale et un entretien, et
son âge ne doit pas dépasser 30 ans le
jour du concours. Les candidats au
concours de scénographie doivent être
munis de leurs œuvres artistiques (des-
sins, maquettes, photos ou vidéos). M.
Boukeras a précisé, en outre, que le
concours du master à l'ISMAS pour l'an-
née universitaire 2023-2024, qui concer-

nera la filière «Arts du spectacle», dans les
spécialités : dramaturgie «critique» et
«écriture», se déroulera les 9 et 10 octobre
prochains, et l'annonce des résultats aura
lieu le 17 octobre.

Par ailleurs, les inscriptions au
concours de l'Ecole supérieure des
beaux-arts d'Alger (ESBA), pour l'année
universitaire 2023-2024, se fera à partir du
19 juillet jusqu'au 9 septembre prochain,
selon un communiqué publié sur le site
web de cet établissement de formation.

Quant aux conditions d'accès au
concours de l'ESBA pour la prochaine
année universitaire, le candidat doit être
titulaire du baccalauréat (toutes les
filières), sachant que la priorité sera
accordée à ceux de la session 2023. 

R. C.

Nouveaux bacheliers

Ouverture des inscriptions aux concours d'accès aux instituts
de formation artistique dans diverses spécialités

L a troupe du théâtre de rue,
relevant du théâtre régio-
nal «Abdelkader-Alloula»

d'Oran a enrichi les spectacles,
lors de sa tournée artistique
dans les wilayas d'Annaba,
Biskra et Tizi Ouzou, a-t-on
appris, mardi, auprès de cet éta-
blissement culturel.

Cette jeune troupe du théâtre
de rue du TRO a sillonné les
wilayas d'Annaba, Biskra et Tizi
ouzou, présentant dans des
espaces ouverts lapièce «Othello
El Ghayar», programmée dans le
cadre de la tournée artistique,
qui a pris fin lundi, après une sai-

son riche en représentations de
proximité, a souligné le directeur
du TRO, Mourad Senouci.

Ces représentations, entrant
dans le cadre du programme de
rapprochement du théâtre du
public, ont drainé un grand
nombre de spectateurs, qui ont
découvert pour la première fois
le théâtre de rue et ont été émer-
veillés par la pièce «Othello El
Ghayar», présentée pas moins
de 30 fois à travers les wilayas
du pays, a ajouté M. Senouci.

Cette tournée, qui a débuté le
15 juillet dernier, a permis de
coopérer avec le théâtre de la

ville de Biskra, afin de créer une
nouvelle troupe de théâtre et de
réaliser une coproduction dans
le domaine du théâtre de rue,
selon le même responsable qui a
indiqué que «la troupe a présen-
té deux représentations dans la
ville de Biskra, la première dans
le jardin public et la seconde au
complexe Sidi Yahia».

Cette tournée, composée de
six jeunes comédiens âgés de 22
à 25 ans, a été une occasion
pour découvrir un public mer-
veilleux. «C'était également une
formation pour ces jeunes comé-
diens afin de faire preuve de plus

de présence et de professionna-
lisme sur les planches», a-t-on
indiqué.

Face au grand succès rem-
porté par le théâtre de rue, le
théâtre régional d'Oran entend
créer une deuxième troupe,
composée de jeunes formés
pendant la période des Journées
théâtrales méditerranéennes,
organisées du 7 au 12 juillet en
cours à Oran et encadrées par
des spécialistes algériens et
étrangers du quatrième art, selon
la même source.

A noter que la pièce «Othello
El Ghayar», produite par le

théâtre régional «Abdelkader-
Alloula» et mise en scène par
Bouanani Samir, d'après la
célèbre pièce «Othello» de
William Shakespeare, met en
garde contre la jalousie qui peut
causer des tragédies entre les
conjoints.

Par ailleurs, le TRO est prêt à
présenter des spectacles de
théâtre de rue à travers les
plages d'Oran, afin de dynamiser
le mouvement culturel durant la
saison estivale, et ce, à la
demande des communes du lit-
toral et de la Direction de wilaya
du tourisme et de l'artisanat. 

Théâtre régional d'Oran

Tournée réussie de la troupe du théâtre de rue à Annaba, Tizi Ouzou et Biskra

Peinture 
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Par Rosa C.

A
rrêtée en mars, cette
femme âgée de 48 ans
a été inculpée, en
vertu d'une loi datant

de l'ère coloniale, pour avoir dif-
fusé sur les réseaux sociaux des
dizaines de messages pro-
démocratiques publiés et rédi-
gés par d'autres. Une remise en
liberté sous caution lui a été refu-
sée.

Pourtant les messages de Mme

Law, qui n'est pas une militante,
ne faisaient guère d'audience.

«Ma mère n'est pas rentrée
depuis un mois (...) S'il vous plaît,
laissez ma mère rentrer à la mai-
son», a écrit son fils au tribunal
qui l'a condamnée en avril à
quatre mois de prison.

Le cas de Mme Law s'ajoute à
une série de condamnations
pour sédition à Hong Kong où,
selon les critiques, Pékin resser-

re son emprise autoritaire.
Après les manifestations pro-

démocratiques massives et par-
fois violentes de 2019, et l'instau-
ration de la loi sur la sécurité
nationale imposée par Pékin,
Hong Kong a utilisé pour la pre-
mière fois depuis plus de 50 ans
l'accusation de sédition, instau-
rée à l'époque coloniale britan-
nique.

Parmi les plus de 30 habitants
inculpés de sédition, une vingtai-
ne au moins n'étaient ni militants
ni politiciens mais de simples
livreurs ou des employés dans le
secteur des services.

Leurs cas n'attirent guère l'at-
tention car ils sont jugés rapide-
ment par des tribunaux de
niveau inférieur en tant que
menaces à la sécurité nationale.

Leurs actes de «sédition» ont
principalement consisté à criti-
quer les autorités – le gouverne-

ment, la police et les tribunaux –
par le biais d'affiches, d'autocol-
lants ou de messages sur les
réseaux sociaux.

Les procès sont conduits par
des juges choisis par le gouver-
nement pour les affaires de sécu-
rité et la libération sous caution
des inculpés est devenue l'ex-
ception.

De célèbres militants et jour-
nalistes inculpés pour sédition
ont vu leurs cas très médiatisés.
Mais la plupart des habitants
ordinaires accusés de ce crime
choisissent de ne pas se battre,
une fois la liberté sous caution
rejetée, en raison de faibles
chances de succès, ont expliqué
à l'AFP d'anciens accusés et des
avocats.

Kenji – un pseudonyme pour
des raisons de sécurité – raconte
qu'il a perdu la volonté de se
battre dans son affaire de sédi-
tion, après avoir passé cinq mois
en détention provisoire.

«Quand on est à l'intérieur (...)
on passe ses journées à se
demander si l'accusation va ajou-
ter une charge de sécurité natio-
nale contre vous», explique-t-il à
l'AFP.

«Même si l'on trouve cela très
injuste, on plaide coupable pour
une sortie plus rapide», ajoute
Kenji, inculpé pour avoir critiqué
publiquement les autorités.

La sédition est passible d'une
peine pouvant aller jusqu'à deux
ans de prison. En plaidant la cul-
pabilité, la peine peut être rédui-
te d'un tiers.

Selon le ministre de la
Sécurité de la ville, Chris Tang, la
loi sur la sédition demeure un
outil nécessaire. Elle couvre les
actes, les discours ou les publi-
cations aux «intentions sédi-
tieuses, comme le fait de stimuler
le mécontentement ou la désaf-
fection, de promouvoir les senti-

ments de malveillance et d'inciter
à la violence».

Le Comité des droits de
l'homme des Nations unies s'est
dit «profondément préoccupé
par l'interprétation trop large et
l'application arbitraire de la loi sur
la sécurité nationale», exhortant
les autorités hongkongaises à
«prendre des mesures concrètes
pour l'abroger et, en attendant,
s'abstenir de l'appliquer».

De hauts fonctionnaires affir-
ment que les lois sont claires.

Mais pour Kim Hau, patronne
d'un salon de thé où la police a
fait une descente en février et l'a
arrêtée pour sédition, le délit
reste «vaste et mystérieux».

Mme Hau avait affiché des
tracts remettant en cause le pro-
gramme de vaccination Covid de
la ville et invitait les gens à boy-
cotter une application gouverne-
mentale de géolocalisation pour
lutter contre la pandémie.

La police a confisqué son
téléphone et Mme Hau a été
condamnée à sept mois de pri-
son.

«Ils qualifient quelque chose
de séditieux lorsqu'ils estiment
que vous incitez les gens à agir
directement ou indirectement

contre le gouvernement»,
explique-t-elle à l'AFP.

Un avocat spécialiste des
affaires de sédition a reconnu
que ce délit présentait un
«manque de certitude juridique».

«Ils veulent cette ambiguïté»,
affirme à l'AFP l'avocat, qui a
requis l'anonymat, «cela suffit à
effrayer les gens ordinaires».

Chiu Mei-ying, 68 ans, femme
au foyer, s'est retrouvée dans le
collimateur des autorités en avril
dernier, accusée d'avoir pronon-
cé des «paroles séditieuses».

Trois mois plus tôt, Mme Chiu et
le prédicateur Garry Pang
avaient assisté au procès d'un
militant et critiqué oralement le
juge.

«J'avais à peine prononcé une
phrase», affirme-t-elle.

Son propre procès a fini par
lui coûter plus de 300 000 dollars
hongkongais (38 300 dollars
américains). Mme Chiu a finale-
ment renoncé à faire appel et
purgé sa peine de trois mois.

«Je ne comprends toujours
pas ce qu'est la sédition, dit-elle,
j'ai seulement appris que la ligne
rouge peut être très large».

R. C.

Hong Kong

La répression frappe des Hongkongais
ordinaires pour sédition

 Accusée de sédition, Law Oi-wah, une mère célibataire, a plaidé coupable d'une voix presque inaudible devant
un tribunal de Hong Kong, en présence de son fils de 12 ans.

R arement la police française aura été aussi détestée que
durant les mandats d'Emmanuel Macron, qui avec sa ges-
tion agressive du mouvement des «gilets jaunes» a susci-

té un schisme entre la population et ceux censés les protéger. Et
depuis quelques semaines, les policiers montrent les signes d'une
exaspération généralisée, la profession ne supportant plus d'être
l'objet de critiques incessantes. En réaction, Emmanuel Macron a
exprimé son souhait d'apaiser la police pour une cohabitation har-
monieuse avec la population, ce qui a été largement critiqué par
l'opposition politique. L'ex-Premier ministre socialiste, Bernard
Cazeneuve, semble lui aller plutôt dans son sens. Ce dernier esti-
me, en effet, que le chef de l'État «a raison de chercher à apaiser
la police». Tout en nuançant et en rappelant qu'il doit aussi être «le
garant des grands principes républicains». Emmanuel Macron «a
raison de chercher à apaiser la police, qui accomplit dans des
conditions de plus en plus difficiles une mission qui l'expose et qui
mérite, pour cela, la gratitude de la nation», déclare l'ancien
ministre de l'Intérieur dans un entretien au Huffington Post. Mais le
chef de l'État doit aussi «rappeler à chacun les grands principes
républicains dont il est le garant». «Rompre cet équilibre serait,
dans le contexte, prendre un risque inconsidéré». Pour pérenniser
«l'ordre» souhaité par Emmanuel Macron, Bernard Cazeneuve
juge qu'il faut de la justice. «L'ordre sans la justice est une illusion.
La justice sans l'ordre est impossible». Bernard Cazeneuve est à
l'origine de la loi de 2017 sur le refus d'obtempérer, dont La France
Insoumise réclame l'abrogation depuis la mort du jeune Nahel, tué
par un tir policier à Nanterre lors d'un contrôle routier le 27 juin.
Pour les Insoumis, ce texte revient à «un permis de tuer» accordé
aux policiers, ce que dément Bernard Cazeneuve, qui dénonce
«une instrumentalisation». L'ancien Chef du gouvernement consi-
dère que «la police […], quel que soit le tribut qu'elle paie pour
assurer la protection des Français, a un devoir d'exemplarité»,
après les propos polémiques du directeur général de la police
nationale, Frédéric Veaux, qui a estimé qu'un policier «n'a pas sa
place en prison» avant un éventuel procès. «Son honneur est de
tenir lorsque tout dérape et, jusqu'à présent, elle a courageuse-
ment tenu son rang», estime-t-il. «Si l'exigence d'exemplarité de la
police n'est pas négociable, le respect qu'on lui doit est impératif»,
ajoute l'ancien ministre. Bernard Cazeneuve considère enfin que
«les syndicats de police doivent garder un ton et user d'arguments
qui les rendent irréprochables», et ne pas «déraper». Toutefois, si
Cazeneuve, l'une des figures de l'ancien Parti socialiste français,
qui a depuis, sous la direction d'Olivier Faure, transitionné en sup-
pôt de La France Insoumise, encourage l'apaisement et le dia-
logue, du côté de l'extrême-gauche l'on semble décidé à vouer
aux gémonies les forces de l'ordre. Peut-être pour faciliter le ren-
versement de la Ve République, l'un des objectifs les plus anciens
de Jean-Luc Mélenchon, chef de file des Insoumis, qui s'est nota-
blement radicalisé ces dernières années.

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Apaisement
Commentaire 

L e Premier ministre cam-
bodgien, Hun Sen, 70
ans, a annoncé sa démis-

sion hier. Il passe la main à son
fils après 38 ans au pouvoir.

Dimanche 23 juillet, dans un
scrutin sans suspense en l'ab-
sence de toute opposition cré-
dible, le Parti du peuple cam-
bodgien (PPC) de Hun Sen a
revendiqué un «raz-de-marée»,
raflant 82 % des voix et prépa-
rant le terrain pour Hun Manet, le
fils aîné du dirigeant, dans une
succession à la nord-coréenne
selon ses critiques.

«Je voudrais demander à la
population de faire preuve de
compréhension en annonçant
que je ne resterai pas Premier
ministre», a-t-il déclaré lors d'une

allocution diffusée à la télévision
d'État. Il a ajouté que son fils Hun
Manet, un général de 45 ans,
prendrait la tête du nouveau
gouvernement.

Hun Manet va prendre la tête
du gouvernement du Cambodge
à la place de son père Hun Sen
au pouvoir depuis plus de 38
ans. 

À l'approche des élections, la
liberté d'expression avait été lar-
gement étouffée avec la fermetu-
re d'un des derniers médias
indépendants, la lourde
condamnation en mars du prin-
cipal opposant, Kem Sokha,
pour trahison et la modification
de la loi électorale pour exclure
de facto les opposants en exil
des élections futures.

Le Parti de la bougie, seul
rival crédible du Premier
ministre, a été exclu de la course
quelques semaines avant le vote
pour ne pas s'être enregistré cor-
rectement auprès de la commis-
sion électorale.

Le PPC devrait conserver 120
des 125 sièges de l'Assemblée
nationale, 5 sièges allant au petit
parti royaliste autrefois au pou-
voir Funcinpec, peu critique de
Hun Sen.

La participation de 84,6 % a
montré «la maturité politique» du
Cambodge, selon le gouverne-
ment, mais les puissances occi-
dentales, dont les États-Unis et
l'Union européenne, ont qualifié
ce scrutin de «ni libre, ni équi-
table».

Hun Sen, homme fort du pays depuis 
38 ans, se retire au profit de son fils

Cambodge
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Football 

Exit Zefizef, fin de mission
du Bureau fédéral de la FAF

Par Racim S.

«E
n application de la
réglementation en
vigueur, notam-
ment la mise en

conformité de trois membres du
BF avec le décret exécutif n. 15-
340 du 28 décembre 2015 relatif
au non-cumul entre la responsabi-
lité exécutive, élective et la respon-
sabilité administrative au sein des
structures d'organisation et d'ani-
mation sportives, modifié et com-
plété, la mission du Bureau fédéral
prend fin car ne pouvant s'assurer
le quorum pour délibérer», a indi-
qué la FAF à l'issue d'une réunion
de son Bureau fédéral, tenue ce

mardi en session extraordinaire,
avec comme unique point inscrit à
l'ordre du jour «la démission du
président de la FAF» Djahid Zefizef.

Selon la même source, le
secrétaire général de la Fédération
algérienne de football, Mounir
D'bichi, est chargé de la gestion
courante jusqu'à la tenue de
l'Assemblée générale élective
après la convocation des commis-
sions chargées de préparer les
élections du nouveau président et
des nouveaux membres du
Bureau fédéral pour la durée res-
tante du mandat (2021-2025),
dans les conditions fixées par les
règlements en vigueur. Au cours

de la réunion de ce mardi à laquel-
le ont pris part 9 membres sur dix,
à l'exception de Djillali Aidat qui n'a
pu se déplacer d'Adrar, le Bureau
fédéral a pris acte de la démission
du président qui a été consignée
dans le procès-verbal, précise la
même source. Pour rappel, le pré-
sident de la Fédération algérienne
de football, Djahid Zefizef, a pré-
senté le 16 juillet dernier la
démission de son poste, suite à
son échec aux élections du
Comité exécutif de la
Confédération africaine de foot-
ball (CAF), organisées le 13
juillet à Abidjan (Côte d'Ivoire).

R. S. 

 La mission du Bureau fédéral de la Fédération algérienne de
football (FAF) a pris fin ce mardi, car ne pouvant s'assurer le quorum
pour délibérer suite à la mise en conformité de trois de ces membres
avec le décret relatif au non-cumul entre la responsabilité exécutive,

élective et la responsabilité administrative au sein des structures
d'organisation et d'animation sportives, a annoncé l'instance

fédérale dans un communiqué publié sur son site officiel.
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Sous l'égide de la
Confédération africaine de ten-
nis (CAT), la Fédération algérien-
ne de tennis (FAT) organise la
Compétition ITF/CAT par
équipes des 12 ans et moins
«garçons et filles» de la région
Afrique du Nord, du 26 au 28
juillet 2023, au Tennis Club de
Bachdjarah (Alger), a appris
mardi l'APS auprès de l'instance
fédérale. «Nous allons lancer nos
U12 ans dans le bain de la com-
pétition avec ce Championnat de
la zone Afrique du nord. La mis-
sion ne sera pas facile, mais
nous sommes confiants dans
nos jeunes car le potentiel exis-
te», a déclaré à l'APS le prési-
dent de la FAT, Nabil Cheriak.
Selon la même source, cette
échéance est qualificative au
Championnat d'Afrique «par
équipes» de la catégorie. «Nous
avons mobilisé tous les moyens
nécessaires pour réussir cette
étape qualificative. Nous
sommes habitués à l'organisa-
tion de ce genre d'échéances.

C'est une occasion pour montrer
que l'Algérie est un grand pays
qui peut organiser n'importe
quelle compétition», a ajouté
Cheriak. L'Algérie sera présente
avec six athlètes, dont 3 filles.
Outre l'Algérie, pays hôte de ce
rendez-vous, deux autres pays
sont attendus. Il s'agit de la
Tunisie et de la Libye.

Les tableaux de ce rendez-
vous seront dirigés par le juge
arbitre algérien Amine Mohatet,
titulaire d'un White Badge, alors
que la Direction du tournoi sera
assurée par Boualem Hadj-Ali,
directeur de la formation à la
FAT.

Liste des joueurs algériens
engagés :

Garçons : Aymen
Belhachemi, Mouad Badache,
Nail Abed

Capitaine : Ahmed Ouadan.
Filles : Nada Douadi, Nesrine

Chérif et Meriem Bouaouina.
Capitaine : Aida Baira.

O. M.

Le président du Comité inter-
national olympique (CIO),
Thomas Bach, a assuré, hier,
que les 10 500 athlètes qui
seront logés dans le village
olympique de Saint-Denis pen-
dant les JO de Paris 2024 s'y
sentiront très bien. «Je les imagi-
ne très bien dans le village et je
sais qu'ils y seront très heureux.
J'ai eu l'occasion de tester cer-
tains lits et je peux leur assurer
qu'ils y dormiront très bien», a
promis le premier responsable
du CIO, à l'issue d'une visite
d'une heure et quart du village
olympique à Saint-Denis, aux
côtés du patron de la Solideo,
Nicolas Ferrand et de la ministre
des Sports, Amélie Oudéa-
Castéra. La délégation, compo-
sée d'autres membres du CIO, a
notamment visité un apparte-
ment témoin, permettant de voir
comment seront installés les
sportifs pendant les JO. «Le villa-
ge est très bien construit. Il est

très compact», a-t-il estimé, ajou-
tant que «la proximité de la Seine
procure une atmosphère spécia-
le». Interrogé sur l'absence de
climatisation dans les chambres,
le président du CIO a rappelé
que les appartements garantis-
saient «une température de 6
degrés de moins que la tempéra-
ture extérieure, peut-être même
plus, ce qui devrait permettre aux
athlètes de se sentir bien», a-t-il
dit. Interrogé sur d'éventuels
sujets d'inquiétude à un an des
JO de Paris, Thomas Bach a rap-
pelé qu'il restait «encore beau-
coup de travail», et ce, «sur plein
de sujets». Mais le président du
CIO s'est dit «très confiant», esti-
mant que «chaque acteur avait la
bonne attitude et que les défis
étaient bien identifiés». «Et vous
avez ici en France un esprit 
d'équipe. Cela commence avec
le président, qui chapeaute
toutes les autorités», a-t-il estimé. 

N. G.

Tennis/Compétition ITF/CAT «par équipes» des U12 ans

L'Algérie pays hôte de la compétition 

Sport / JO de Paris 2024 
Thomas Bach : «Les athlètes seront

très heureux dans le village olympique» 

Le milliardaire britannique
Joe Lewis, actionnaire majoritai-
re du club de football londonien
de Tottenham, a été inculpé de
délit d'initié aux Etats-Unis, a
annoncé, mardi, le procureur du
district sud de New York.

L'homme d'affaires de 86 ans,
installé aux Bahamas, est accu-
sé d'«avoir orchestré un stratagè-
me éhonté de délit d'initié», a
déclaré le procureur Damian
Williams dans une vidéo publiée
sur Twitter, rebaptisé «X» par
Elon Musk. Entre 2013 et 2021,
Joe Lewis aurait «abusé de son
accès aux conseils d'administra-
tion de diverses entreprises pour
fournir des informations non-dis-
ponibles au grand public à ses
relations amoureuses, ses assis-
tants personnels, ses pilotes pri-

vés, et ses amis».
Ces personnes auraient

ensuite acté sur la base de ces
informations et «engrangé des
millions de dollars en Bourse».

L'acte d'inculpation, long de
29 pages, liste les 19 chefs d'ac-
cusation retenus contre l'homme
d'affaires, dont plusieurs pour
«fraude boursière». «Grâce à
Lewis, ces paris étaient assurés
d'être gagnants», a déclaré
Damian Williams. Selon le pro-
cureur, le milliardaire aurait four-
ni ces informations comme
moyen de rémunérer ses
employés ou d'offrir des
cadeaux à des amis ou des
conquêtes, décrivant la combine
comme de la «corruption clas-
sique d'entreprise» et de «la
triche». B. N. 

Justice

Le propriétaire du club de football de
Tottenham inculpé à New York de délit d'initié P robable adversaire de

Marseille au tour suivant,
le Panathinaikos a domi-

né Dnipro 3-1 lors du match aller
du 2e tour préliminaire de la
Ligue des champions, mardi à
Kosice, en Slovaquie.

Avec cette victoire, les Grecs
prennent une sérieuse option
pour se qualifier pour le 3e tour
préliminaire où ils affronteraient

l'Olympique de Marseille, avant
le match retour, qui aura lieu
chez eux mardi 1er août.

Après avoir rapidement
ouvert le score grâce à Andraz
Sporar (10e), les Grecs ont alour-
di le score sur un contre ronde-
ment mené par le milieu interna-
tional serbe Filip Djuricic (74e),
avant qu'un penalty de Fotis
Ioannidis (84e) ne scelle l'issue

du match. Les Ukrainiens, mal-
gré plusieurs occasions, n'ont
réduit le score qu'en fin de match
avec Volodymyr Tanchyk (90e).

Le gagnant de cette confron-
tation affrontera l'OM lors du 3e

tour préliminaire les 8/9 août
(aller) et le 15 août (retour au
stade Vélodrome).

M. O.

Ligue des champions/2e tour préliminaire

Le Panathinaikos prend une option
pour rejoindre Marseille

L' Italien Lorenzo Musetti,
tenant du titre, et
l'Allemand Alexander

Zverev ont assuré leur qualifica-
tion au 2e tour du tournoi ATP
500 de Hambourg, en écartant
respectivement le Suédois Elias
Ymer et le Slovaque Alex Molcan

en deux sets.
Hier, les deux favoris devaient

entrer en jeu sur la terre battue
allemande : le Norvégien Casper
Ruud sera opposé à l'Argentin
Sebastian Baez, alors que le
Russe Andrey Rublev jouera
contre l'Espagnol Bernabe

Zapata Miralles.
Le N.4 et le N.7 mondiaux

pourraient à nouveau se rencon-
trer en finale s'ils dominent leur
partie de tableau, une semaine
après la victoire de Rublev à
Bastad (Suède).

L. J.

Tennis/Hambourg

Musetti et Zverev se qualifient pour le 2e tour 
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Par Hamid M.

Le couple et leur fille se trou-
vaient à Tighremt pour un
séjour de vacances. Par

ailleurs, plusieurs manifestations
culturelles ont été reportées à
Tizi-Ouzou en raison de ces
pertes humaines enregistrées à
Bejaïa. Il s’agit de la fête du bijou
d’Ath Yenni, initialement prévue
à partir d’aujourd’hui jusqu’au 5
août prochain et du prix Meksa
du jeune chanteur amazigh,
devant se tenir mardi et mercredi
au village Abizar (commune de
Timizart). La Direction de la cul-
ture a également reporté le gala
qui devait être animé mardi au
théâtre de verdure Mohia de Tizi
Ouzou par Lila Borsali, Amar

Azghal et Noria. Plusieurs asso-
ciations et comités de villages
ont entamé la collecte de dons
au profit des sinistrés de ces

incendies meurtriers de Béjaia et
Bouira. 

H. M.

Décédés dans les incendies de Bejaïa 

Un couple et leur enfant
inhumés hier à Beni Aissi 
Décédées des suites des incendies de lundi dernier à Bejaïa, trois

victimes ont été inhumées hier dans leur village natal Aguemoune, dans
la commune de Beni Aissi (10 km au sud de Tizi Ouzou), en présence 

d'une foule nombreuse et des autorités locales.

TREIZE migrants clandes-
tins ont été arrêtés la semaine
dernière par les services de la
Sûreté de wilaya d’Alger, en
coordination avec la brigade
des gardes-côtes du port
d’Alger, indique, hier, un com-
muniqué des mêmes services. 

Le service de la Police judi-
ciaire relevant de la Sûreté de
wilaya d’Alger, en coordination
avec la brigade des gardes-
côtes du port d’Alger, a arrêté,
la semaine dernière, «13
migrants clandestins de natio-
nalité algérienne, âgés entre 20
et 40 ans», précise le commu-
niqué.

L’affaire intervient suite au
«sauvetage en mer de onze
individus qui s’apprêtaient à
prendre le large», selon la
même source, qui ajoute que
«l’enquête menée par le même

service, sous le contrôle du
parquet compétent, a permis
de découvrir ce réseau criminel
organisé, versé dans le trafic
de migrants et d’identifier et
d’arrêter à Ain Tagourait
(Tipasa) les deux mis en cause
ayant organisé les traversées
clandestines». L’opération
s’est également soldée par «la
saisie d’une somme de 
121 500 dinars et d’une autre
de 820 euros». 

Les mis en cause ont été
déférés devant le procureur de
la République près le tribunal
de Sidi M’hamed (Alger) pour
trafic de migrants dans le
cadre d’une bande criminelle
organisée transfrontalière et
mise en danger de la vie d’au-
trui, conclut la même source.

Samiha A.

Sûreté d'Alger  

13 migrants clandestins
arrêtés la semaine dernière

Une quarantaine de projets ont été
accompagnés par l’Incubateur de

l’Université d’Oran 1 Ahmed-Ben-Bella,
au titre de l’année universitaire 2022-
2023, dans le cadre de l’application de
l’arrêté ministériel 12-75 «Diplôme-
Start-up, Diplôme-Brevet», a-t-on
appris, hier, du responsable de cette
organisme. Un total de 40 projets réali-
sés par 75 étudiants ont été accompa-
gnés par l’Incubateur de l’université
d’Oran1 et sont répartis entre les diffé-
rents instituts et facultés de l’université,
a indiqué à l’APS Rouane Hassen-
Omar, responsable de cette structure
de formation et d’accompagnement

des projets universitaires innovants. Il
s’agit de la Faculté des sciences natu-
relles et de la vie (12 projets), la Faculté
de médecine, le département de
Pharmacie (11 projets), la Faculté des
sciences exactes et appliquées (10 pro-
jets), l’Institut des sciences et des tech-
nologies appliquées (6 projets), la
Faculté des sciences humaines et de la
civilisation islamique (1 projet), a-t-il fait
savoir. Ces projets concernent diffé-
rentes spécialités et thématiques, dont
la biotechnologie, la chimie, l’informa-
tique et l’intelligence artificielle, l’envi-
ronnement, l’énergie, les assurances,
entre autres. A ce titre, 29 projets ont

été soutenus, lors de la session de juin
2023, tandis que 11 autres seront sou-
tenus en septembre prochain, a souli-
gné M. Rouane. A ce propos, il assuré
qu’une vingtaine de demandes de
labellisation «Projet Innovant» ont été
déposées et, jusqu’à présent, un seul
projet a été labélisé et l’opération se
poursuit. En outre, quatre autres projets
de brevets d’invention ont été déposés
au niveau de l’Institut national de la pro-
priété industrielle (INAPI). Par ailleurs,
plusieurs formations ont été assurées
par l’Incubateur au profit des étudiants
porteurs de projets innovants depuis le
début de l’année, notamment sur la

génération de l’idée d’affaires, les
méthodes de communication et de
négociation, la réalisation du Business
Model Canvas (BMC) et des fiches
technico-économiques, le E-Marketing
et l’intelligence artificielle. D’autres for-
mations concernant l’obtention des
Labels «projet innovant» et «start-up»,
les démarches administratives et règle-
mentaires pour la création d’une «star-
tup» et les formalités relatives à l’enre-
gistrement des brevets et l’obtention
des droits d’auteurs (la propriété indus-
trielle et intellectuelle) ont également
été assurées. 

Maya H.

Innovation

Une quarantaine de projets accompagnés par l'Incubateur de l'université d'Oran 1

Laurent Nunez appelle les
policiers à mesurer la portée

de leur arrêt de travail

On le voit, le mouvement de solidarité des policiers à l’égard
de leur collègue placé en détention provisoire suite à une
affaire de violences policières envers «Hedi» se répand de

plus en plus sur l’ensemble du territoire français. D’ailleurs, même
les plus hauts placés de la police nationale ne cache pas leur sou-
tien envers leurs troupes. Ainsi, le haut fonctionnaire Laurent
Nunez, préfet de police de Paris, qui dans un premier temps appel-
le les forces de l’ordre à «mesurer le tort qu’ils feraient s’ils s’aven-
turaient à délaisser le service des autres», continue en soutenant
les propos du directeur général du même corps, Frédéric Veaux,
qui souhaite la libération du policier incarcéré. «Vous savez que je
répondrai toujours présent pour votre défense. Je considère ce rôle
comme une obligation, comme un honneur même, à la hauteur de
l’exigence de votre mission. Cela implique évidemment des attentes
de ma part», écrit Nunez dans une lettre adressée à ses agents de
police. Bien qu’il se soit, en quelque sorte, opposé aux magistrats
en soutenant Frédéric Veaux, il applique aussi la politique gouver-
nementale du «en même temps» en rappelant que «non la police
n’est pas au-dessus des lois» et que «les comportements indivi-
duels déviants doivent être sanctionnés». En France, la tension
prend de l’ampleur et les policiers semblent résignés à faire libérer
leur collègue toujours présumé innocent, bien qu’il semble que la
justice ait des éléments suffisamment importants pour avoir décidé
d’incarcérer momentanément le fonctionnaire de police.

Mehdi Mahmoudi

Regards


